
CHAPITRE 148

Loi concernant la Légion canadienne de
la Ligue des anciens combattants de

l'Empire britannique

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que la Légion canadienne
de la Ligue des anciens combattants

de l'Empire britannique a, par sa pétition,
représenté qu'elle a été constituée en cor-
poration par le chapitre 84 des Statuts du
Canada, 1948, laquelle loi contient plu-
sieurs dispositions concernant ladite cor-
poration et autrement; que certaines des
dispositions sur lesquelles on voudrait sta-
tuer dans ladite loi rassortissent exclusive-
ment à la juridiction provinciale; et qu'il
est nécessaire qu'une loi soit adoptée pour
conférer à la pétitionnaire les droits néces-
saires à sa bonne administration dans
la province de Québec, lesquels droits
sont affaires de juridiction exclusivement
provinciale;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption par la législature de cette pro-
vince d'une loi décrétant ce qui suit; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'exige une interprétation diffé-
rente,

a) "loi la constituant en corporation"
signifie la loi du Parlement du Canada,
11-12 George VI, chapitre 84;
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b) "légion" signifie la Légion canadien-
ne de la Ligue des anciens combattants
de l'Empire britannique, constituée par
la loi la constituant en corporation;

c) "direction nationale" signifie le con-
seil d'administration de la Légion tel que
constitué par la loi la constituant en cor-
poration et ses amendements;

d) "direction provinciale" signifie la
convention provinciale de Québec de la
Légion, et lorsqu'elle ne siège pas, le con-
seil exécutif provincial de Québec, tel que
constitué en vertu de la loi la constituant
en corporation et de ses amendements;

e) "filiale" signifie un corps de person-
nes dans la province de Québec reconnu
comme constituant une filiale conformé-
ment à la loi la constituant en corpora-
tion et à ses amendements.

2 . La direction provinciale ou toute
filiale peut ester en justice en son propre
nom.

3 . La direction provinciale n'aura de
droits à l'actif d'aucune filiale et n'y aura
pas d'intérêts et ne sera pas responsable
des dettes, du passif ou des obligations
d'une filiale, et aucune filiale n'aura de
droits à l'actif de la direction provinciale
ou d'une autre filiale et n'y aura d'inté-
rêts et ne sera responsables des dettes, du
passif ou des obligations de la direction
provinciale ou d'une autre filiale.

4 . La direction provinciale n'aura pas
de droits à l'actif de la direction nationale
et n'y aura pas d'intérêts et ne sera pas
responsable des dettes, du passif ou des
obligations de la direction nationale, la-
quelle ne sera pas responsable des dettes,
du passif ou des obligations de la direction
provinciale.

5 . La direction provinciale ou toute
filiale établie dans la province de Québec
peut acquérir et posséder des biens meu-
bles et immeubles requis pour leurs be-
soins, mais n'excédant pas dix acres de
terre dans chaque cas sans y être autorisée
par le lieutenant-gouverneur en conseil par
licence émise sous le sceau du secrétaire
de la province, et peut aliéner et hypo-
théquer tels biens.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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